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LETTRE DE LA PRÉSIDENTE 
AUX PREMIÈRES NATIONS

Nous sommes ravis de vous offrir cette brochure décrivant la mission de l’AFPN, 
ses offres avantageuses et les bénéfi ces que votre Nation peut obtenir en devenant 
membre emprunteur. C’est notre façon de vous inviter à joindre l’AFPN et à fran-
chir ainsi une première étape vers un meilleur avenir et vers l’accès de nos nations 
à un niveau supérieur de développement économique.

Née d’une idée lancée il y a plus de 15 ans, l’AFPN prend vie aujourd’hui et 
devient réalité! L’AFPN a été créée par et pour les Premières Nations. Elle permet 
à nos communautés d’accéder au fi nancement privé aux mêmes conditions que les 
autres niveaux de gouvernement au Canada et à l’étranger.  Nos économies qui se 
rétablissent enfi n commencent à générer pour nos gouvernements des revenus qui 
peuvent leur servir de levier d’emprunt. L’AFPN est conçue pour fournir aux gou-
vernements autochtones un accès abordable au capital nécessaire pour construire 

(et dans certains cas reconstruire) les infrastructures clé de nos communautés, améliorant ainsi la qualité de vie 
et l‘autonomie de nos membres.

Tout comme les institutions fi nancières qui fournissent des fonds pour les projets municipaux, l’AFPN est un 
organisme sans but lucratif. Ainsi, ce sont ses clients, les Premières Nations, qui profi tent  du coût réduit de ses 
opérations.

Nous vous encourageons à planifi er dès maintenant les projets dont votre communauté a besoin, à identifi er 
vos actifs et sources de revenus et à établir la liste de vos besoins en capital. C’est aujourd’hui qu’il est le 
plus profi table de nous contacter et d’entamer votre processus d’adhésion. En joignant l’AFPN dès maintenant, 
votre gouvernement sera prêt à tirer profi t du large éventail de ressources, produits et services disponibles. Nous 
sommes là pour vous aider : L’AFPN est prête à vous fournir un appui-conseil, à vous guider le long du processus 
et même à vous appuyer au moment de compléter la demande d’adhésion. Nous seront disponible à chaque étape 
de manière à ce qu’il soit aussi facile que possible pour vous de devenir membre.

En temps durs comme en temps de prospérité économique, l’AFPN est bien placée pour aider les gouvernements 
de Premières Nations, petites et grandes, à bâtir des communautés et des économies plus fortes. L’AFPN a la 
certitude qu’en tant que membre emprunteur actif, le crédit abordable auquel vous aurez accès pour vos projets 
clé aura un impact puissant sur chacun des membres de votre communauté. Ensemble, nous pouvons saisir cette 
nouvelle et enthousiasmante opportunité de réaliser une vision : la vision d’un avenir engageant où seraient 
pleinement incluses des communautés autochtones fl orissantes, saines, sûres.

Contactez-nous dès aujourd’hui pour savoir ce que nous pouvons faire pour votre communauté !

Way’ lim lempt skahust

Deanna Hamilton
Directrice-fondatrice et présidente 

Autorité Financière des Premières Nations
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INTRODUCTION

L’Autorité Financière des Pre-
mières Nations (AFPN) est une 
autorité fi nancière sans but lucra-
tif créée et gérée par et pour les 
Premières Nations. La mission de 
l’AFPN est de servir le développe-
ment communautaire et écono-
mique des Premières Nations en 
leur donnant accès au crédit abordable. L’AFPN 
a été créée en 1993 et elle est maintenant régie 
par la Loi sur la gestion fi nancière et statistique des 
Premières Nations.

L’AFPN travaille avec des gouvernements, 
institutions et corporations autochtones cana-
diennes dans le but de leur ouvrir l’accès aux 
outils fi nanciers utilisés par les autres niveaux de 
gouvernement pour gérer et fi nancer leurs infras-
tructures économiques. Les services de l’AFPN 
incluent 1) l’accès au crédit abordable, à court ou 
long terme, à partir des marchés fi nanciers, 2) le 
service-conseil en fi nancement, y compris pour 
développer des mécanismes de fi nancement à 
long terme pour les Premières Nations, ainsi que 

3) la gestion des surplus 
budgétaires, entre autres 
grâce à des produits d’in-
vestissement sécuritaire à 
court terme.

Les Premières Nations doi-
vent avoir accès à un capi-
tal abordable afi n d’amé-
liorer les infrastructures, 
les travaux publics, les ser-
vices locaux et pour bâtir 
et préserver des commu-
nautés saines, sûres, fi ères 
et prospères. L’AFPN four-
nit de puissants nouveaux 
outils et options pour aider 

les communautés à prendre le 
contrôle de leur développement 
et à bâtir leurs économies.

Pour en savoir plus
Dans cette brochure, vous ap-
prendrez ce que l’AFPN peut 
faire pour votre nation. Pour 

connaître mieux le fonctionnement de l’AFPN, 
pour savoir comment vous pouvez devenir 

Aider les 
communautés de 

Premières Nations 
à prendre leur 

avenir en main.
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membre emprunteur, ou pour 
plus d’information sur la Loi 
sur la gestion fi nancière et sta-
tistique des Premières Nations, 
visitez notre site web à www.
fnfa.ca, ou  téléphonez-nous au 
(250) 768-5253.

Accès à la prospérité
Des infrastructures adéquates 
permettent de développer des 
communautés plus saines et plus 
sûres. De plus, ces infrastructu-
res peuvent attirer des investis-
sements commerciaux créateurs 
d’emploi et de prospérité. En 
général, les communautés ont 
besoin de crédits importants 
pour fi nancer des projets tels que 
l’achat de terrains et la construc-
tion de ponts, routes, systèmes 
d’eau et d’égouts, bâtiments et 
autres équipements publics. La 
plupart des gouvernements non-
autochtones obtiennent ce crédit 
en émettant des obligations et 
des débentures fondées sur la 
force et la stabilité de sources de 
revenus prévisibles sur lesquels 
ils ont contrôle et juridiction. 
Ces sources de revenus incluent 
les impôts, les frais, charges et 
péages, les revenus d’exploita-
tion de ressources, les revenus 
d’entreprises gouvernementales 
et les  transferts de paiement à 
partir d’autres ordres de gouver-
nement.

Autorités fi nancières et mise 
en commun

Les grandes administrations telles que celles des 
gouvernements nationaux, provinciaux et mu-
nicipaux ou celles des services publics peuvent 
gérer avantageusement leur propres emprunts 
publics. Cependant, les gouvernements locaux 
ou régionaux n’ont pas le poids suffi sant pour 
obtenir des taux aussi favorables. Ces petits em-
prunteurs se trouvent donc forcés de recourir 
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L’AFPN aide les communautés à prendre le contrôle de leur développement 
et à bâtir leurs économies.

Les infrastructures 
qu’il faut pour des 
communautés plus 
saines et plus sûres.
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aux banques en 
payant des taux 
plus élevés ou en-
core d’emprunter 
par l’intermédiaire 
de leur gouverne-
ment provincial. 
Face à cette si-
tuation, certaines 
provinces ont dé-
cidé de mettre en 

commun les besoins fi nanciers de toutes leurs 
municipalités de manière à former des autorités 
fi nancières. La Municipal Finance Authority of 
British Columbia (MFA), dont l’AFPN suit le mo-
dèle, en est un exemple. Cette stratégie de mise 
en commun, en rassemblant les besoins d’em-
prunts de toutes les municipalités, permet d’ob-
tenir la masse critique nécessaire pour que l’auto-
rité fi nancière accède directement au marché des 
obligations. Ainsi, chaque municipalité n’a pas à 
devenir experte en crédit. C’est l’autorité fi nan-
cière qui emploie à leur place des gens dispo-

sant de l’expertise nécessaire en fi nancement de 
capital. Les municipalités qui mettent en com-
mun leur besoins de crédit augmentent éga-
lement le montant global de l’emprunt ce qui 
attire les investisseurs institutionnels et donne 
du poids aux municipalités au moment de négo-
cier les termes et conditions.

Grâce à leur taille, leur stabilité et leur diversi-
fi cation, les autorités fi nancières disposent d’un 
accès direct aux marchés fi nanciers. Elles peu-
vent ainsi émettre leurs propres obligations ou 
débentures au nom de leurs membres. Pour les 
Premières Nations, cette mise en commun a pour 
effet de diminuer les taux d’intérêt et les coûts 
de transaction. Les membres emprunteurs choi-
sissent les délais ou les périodes de rembourse-
ment qui répondent le mieux à leur besoins et ils 

Pouvoir compter sur des coûts abordables permet aux gouvernements autochtones 
de mieux planifi er et de tirer un meilleur parti des ressources.

Mettre nos 
ressources en 

commun permet 
d’obtenir des taux 
d’intérêts et des 

frais de transaction 
plus bas.

M tt
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ont la possibilité de geler les taux d’intérêt pour 
l’ensemble du délai  de remboursement. Pouvoir 
compter sur des coûts abordables permet aux 
gouvernements autochtones de mieux planifi er 
et de faire plus avec moins.

Les autorités fi nancières sont des organismes 
sans but lucratif
Les autorités fi nancières telles que l’AFPN ne 
sont pas des banques. Les autorités fi nancières 
n’appartiennent à aucun intérêt privé et n’ont 
pas la mission de générer des profi ts. Elles appar-
tiennent entièrement aux membres emprunteurs 
qu’elles servent. L’AFPN est sous la propriété et 
le contrôle complet de ses membres emprun-
teurs et son conseil est entièrement composé de 
Chefs et de Conseillers élus par les membres.

Cependant, les autorités fi nan-
cières travaillent avec les banques. 
Des consortiums  regroupant 
des représentants des grandes 
banques appuient les autorités 
fi nancières par des conseils sur 
le marché des obligations et la 
conjoncture pour l’émission de titres, et la vente 
des obligations aux investisseurs institutionnels. 

Les autorité fi nancières négocient 
les conditions les plus avantageuses 
avec ce consortium  et parviennent 
ainsi à obtenir les meilleures condi-
tions possibles sur les marchés fi -
nanciers.

Conséquences du crédit inabordable
Avant l’AFPN, les gouvernements autochto-
nes étaient le seul ordre de gouvernement au 
Canada à ne pas avoir accès au crédit abordable 
sur les marchés fi nanciers.

Historiquement, les gouvernements de Pre-
mières Nations ont été dans l’impossibilité de 
prévoir adéquatement leur besoins en capital 
à long terme parce qu’il leur manquait un ac-
cès fi able et suffi sant au crédit abordable pour 
développer leurs infrastructure communautaires. 
Les conséquences de cette barrière sont évi-
dentes : des écoles et bâtiments publics inadé-
quats, des routes et des rues sans entretien, non 
pavées et non éclairées, des logements sociaux 

Le Conseil de l’AFPN est entièrement composé de Chefs et de Conseillers élus 
par les membres de l’AFPN.
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L'AFPN appartient 
entièrement à 
ses membres.
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insuffi sants et inadéquats  et même, dans certai-
nes communautés, de l’eau publique insalubre.

Par surcroît, les gouvernements des Premières 
Nations trouvent encore plus diffi cile d’accéder 
à un crédit adéquat et abordable pour construi-
re des infrastructures économiques. Pourtant, des 
infrastructures économiques fi ables encoura-
geraient l’investissement privé et le développe-
ment commercial dans les réserves. À l’heure 
actuelle, des Premières Nations qui ont pourtant 
le contrôle de leurs sources de revenus ne trou-
vent pas d’autres options que le crédit à court 
terme et intérêts élevés auprès de banques.  Or, 
sans infrastructure économiques, les terres et 
les ressources des Premières Nations stagnent, 
sous-utilisées et sous-évaluées. Les Premières 
Nations passent ainsi à côté d’opportunités éco-
nomiques alors même qu’elles souffrent de taux 
élevés de chômage et de sous-emploi. Même 
les communautés possédant des biens et reve-
nus substantiels ne parviennent pas à obtenir du 
crédit pour leur développement économique aux 

mêmes taux que les gouvernements locaux et ré-
gionaux canadiens. En conséquence, les Premiè-
res Nations paient davantage pour fi nancer leurs 
emprunts et se développent moins rapidement.

Une solution créée par et pour les Premières 
Nations
De recherches ont démontré que l’emprunt 
collectif, modèle qu’utilise la Municipal Fi-
nance autority of British Colombia (MFA), est 
la meilleure manière de lever des fonds. Les 
membres de la MFA sont des villes et des gou-
vernements locaux dont certains ont la taille des 
plus petites communautés autochtones. Comme 

Sans infrastructure économiques, les terres et les ressources des Premières 
Nations stagnent, sous-utilisées et sous-évaluées.
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ceux des Premières Nations, ces gouvernements 
locaux ont besoins de capital. Tous les membres 
de la MFA bénéfi cient de l’emprunt collectif et 
tous obtiennent les même taux d’intérêt avanta-
geux. L’AFPN a pour objectif d’assurer un accès 
continu au crédit abordable.

Pour reproduire le modèle de la MFA, l’AFPN 
doit s’appuyer sur un cadre juridique susceptible 
de fournir aux investisseurs et emprunteurs les 
garanties attendues d’un émetteur avec une cote 
de niveau investissement.  Ce cadre juridique doit 
notamment contenir des dispositions quant : 
1) à une défi nition claire des pouvoirs d’em-
prunt;
2) à la régulation et la supervision 
des systèmes de gestion fi nancière 
utilisés par les membres emprun-
teurs;
3) au contrôle de la source des re-
venus utilisés pour rembourser les 
prêts, et
4) aux mécanismes de recours en 
cas de  défaut de paiement. 

En 2001, l’AFPN a fait équipe avec la Com-
mission consultative de la fi scalité indienne 
pour développer une législation appropriée au 
modèle choisi par l’AFPN. Cette législation, dé-
sormais connue sous le nom de Loi sur la ges-
tion fi nancière et statistique des Premières Nations
(LGFSPN), a été approuvée en 2005. À l’origine, 
elle était principalement destinée à la création 
de débentures reposant sur les revenus d’impôt 
foncier.

Au-delà des revenus d’impôt foncier
Or, plusieurs Premières Nations choisissent 
de ne pas exercer leurs pouvoirs de fi scalité 

foncière. Nombre d’entre elles ont 
développé d’autres sources de re-
venus stables qui pourraient leur 
servir à lever du crédit auprès de 
l’AFPN. De plus, certaines Premiè-
res Nations et communautés inui-
tes évoluent aujourd’hui en dehors 
de la Loi sur les indiens en utilisant 
des pouvoirs de gouvernance qui 
ne sont pas pris en compte par la 
LGFSPN. Pour tenir compte de 

ces situations particulières, la LGFSPN prévoit 
qu’on puisse développer une règlementation 
qui permette à l’AFPN d’emprunter pour tous 
les gouvernements autochtones sans exception, 
quel que soit leurs sources de revenus, pour des 
fi ns de développement communautaire.

Objectif de l’AFPN
L’AFPN a pour objectif d’assurer un accès con-
tinu et équitable au crédit abordable et ceci pour 
toutes les Premières Nations : qu’elles soient 
petites ou grandes, riches ou pauvres, en région 
urbaine ou éloignée, et quel que soient leurs 
sources de revenus.

L’AFPN a pour objectif d’assurer un accès continu au crédit abordable.

La LGFSPN 
permet à l’AFPN 

d’emprunter 
pour tous les 

gouvernements 
autochtones. 

1 0 |  A u t o r i t é  F i n a n c i è r e  d e s  P r e m i è r e s  N a t i o n s

fnfa_brochure_fr.indd   10 2009-11-10   10:54:25



B É N É F I C E S  D E  L ’ A F P N

fnfa_brochure_fr.indd   11 2009-11-10   10:54:39



fnfa_brochure_fr.indd   12 2009-11-10   10:55:03



1. FINANCEMENT DE LA DETTE POUR LA 
CONSTRUCTION DE NATION

Des outils pour emprunter sur la base de vos revenus 
et construire dès aujourd’hui des infrastructure pour 
l’avenir.

Le rôle principal de l’AFPN est d’assurer l’accès 
à un financement abordable et souple, à court et 
à long terme, pour les 
Premières Nations, 
leurs gouvernements, 
leurs institutions et 
leurs corporations, 
dans le but de stimu-
ler le développement 
des communautés de 
Premières Nations.

Activité de 
fi nancement
L’AFPN possède 
l’autorité requise pour 
lever des capitaux 
pour le développe-
ment d’infrastructu-
res communautaires 
et économiques. Ceci 
peut inclure des 
projets tels que : 1) systèmes de 
distribution et de traitement des 
eaux, 2) égouts et usines de trai-
tement des déchets, 3) routes, 
trottoirs, ponts et éclairage pu-
blic, 4) acquisition, restauration et 
remédiation de terrains, 5) bâ-
timents publics tels qu’espaces 
administratifs, logements sociaux, 
arénas, écoles, casernes et centres 
communautaires, 6) infrastructu-
res économiques telles que marinas, ports, parcs 
industriels et routes ou services d’accès aux 
ressources, 7) projets énergétiques tels que des 

unités indépendantes de production d’électricité 
(mini-centrales au fi l de l’eau par exemple) et 8) 
équipement moteur. 

Cependant, l’AFPN ne peut lever de capital 
pour des activités commerciales comme telles. 

Elle pourrait offrir un 
crédit pour les coûts 
de construction d’in-
frastructure nécessai-
re à des entreprises 
commerciales mais 
l’AFPN n’offre pas de 
crédit commercial ou 
d’affaire.

Les membres de 
l’AFPN peuvent em-
prunter pour des be-
soins à court terme 
et des avances de 
fonds. Le crédit à 
court terme sert à 
couvrir les dépenses 
liées au projet pen-
dant la période de 

construction. Une fois le projet 
complété, alors que le coût total 
est connu et au moment approprié 
pour l’émission d’obligation, cette 
dette à court terme est convertie 
par l’AFPN en dette à long terme à 
taux fi xe remboursable sur un dé-
lai qui correspond aux revenus du 
membre emprunteur. 

L’AFPN peut considérer des de-
mandes de crédit pour la participation de Pre-
mières Nations à des projets régionaux incluant 
plusieurs communautés, y compris des commu-
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L’AFPN a pour 
objectif d’assurer 
un accès continu 
et équitable au 

crédit abordable.
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nautés non autochtones. Elle peut aussi 
s’associer à des projets où des Premiè-
res Nations participent à titre de parte-
naires minoritaires dans une entreprise 
conjointe à condition que cette parti-
cipation soit structurée adéquatement. 
Enfi n, l’AFPN peut considérer le refi -
nancement d’emprunts existants pour 
des projets qui correspondent aux cri-
tères. Le refi nancement permet souvent 
de baisser et de fi xer le taux d’intérêt, 
réduisant ainsi signifi cativement le ser-
vice annuel de la dette. Ceci permet aux 
communautés d’utiliser les montants 
épargnés pour d’autres projets de déve-
loppement.

Sources de revenus des Premières Nations
Les Premières Nations peuvent emprunter 
à l'AFPN sur la base de source de revenu dis-
crétionnaire, stable et sûre. Ceci peut inclure 
chacune des sources suivantes, seule ou en com-
binaison :
1. Revenus découlant d’un accord de partage des 
recettes tirées de l'exploitation des ressources, 
d’une entente sur les répercussions et les avan-
tages, de l’extraction ou du traitement d’une 
ressource sous contrôle autochtone, ainsi que, 
dans certain cas, de revenus commerciaux 
(industrie du jeu, essence et gaz, pêche, exploita-
tion forestière, etc.)
2. Transferts de paiements gouvernementaux et 

revenus dérivés d’accord intergouvernementaux, 
avec ou sans garantie gouvernementale.
3. Impôts fonciers (régis par la LGFSPN), frais 
et charges, paiements en remplacement d'im-
pôts (PERI), taxe sur les produits et services des 
Premières Nations (TPSPN), et autres revenus 
fi scaux.

Le plafond d’emprunt, c’est-à-dire le montant 
maximal de crédit pouvant être obtenu à partir 
d’un certain fl ux monétaire, varie selon l’impor-
tance des dépenses et obligations qui lui sont 
rattachées (salaires, loyer, coûts d’opération, etc.) 
et selon la valeur de toute restriction sur cette 
source de revenu. Lorsque le fl ux monétaire pro-

Toute source de revenu des Premières Nations peut servir de base d’emprunt.
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Les Premières Nations qui désirent emprunter sur la base d’autres sources de 
revenu n’ont pas à collecter d’impôts fonciers.

vient des impôts fonciers, le plafond d’emprunt 
est calculé à partir d’une formule déterminée par 
la Commission de la fi scalité des Premières Na-
tions (CFPN). Cette formule permet de calculer 
le revenu local disponible une fois satisfaites les 
obligations liées à la Loi sur la gestion fi nancière et 
statistique des Premières Nations (LGFSPN). 

Régime de prêt et mesures de contrôle
La LGFSPN décrit en détail le système d’em-
prunt sur la base de l’impôt foncier pour les 
communautés régies par cette législation, c’est-
à-dire celles qui ont choisi de décliner la section 
83 de la Loi sur les Indiens.

Néanmoins, les Premières Nations qui désirent 
emprunter à l’AFPN sur la base 
d’autres sources de revenu n’ont 
pas à collecter d’impôts fonciers. La 
LGFSPN n’oblige pas les Premières 
Nations à lever des impôts fonciers 
lorsqu’ils se joignent à l’AFPN. 

Régime de prêt basé sur l’impôt foncier
La LGFSPN défi nit la structure légale de l’AFPN 
et établit deux autres institutions qui ont pour 
objet la règlementation des régimes d’impôt 
foncier et des activités reliées au mandat de 
l’AFPN. Une quatrième institution est consacrée 
à la collecte de données statistiques.*

La Commission de la fi scalité des Premières Na-
tions (CFPN) a été établie pour superviser les 
systèmes d’impôt foncier à travers le Canada. 
De son côté, le Conseil de gestion fi nancière des 
Premières Nations (CGFPN) a pour rôle d’établir 

des standards de gestion fi nan-
cière pour les Premières Nations. 
Pour en savoir plus sur l’une ou 
l’autre de ces institutions, veuillez 
consulter leurs sites web ou les 
contacter directement.

À revenus différents, régime adaptés
La LGFSPN prévoit un règlement pour l’emprunt 
basé sur d’autres types de revenus que la fi scalité 
foncière. Ce règlement devra refl éter les exigen-
ces des marchés pour ce qui est d’un emprunteur 
avec une cote de niveau investissement. Il inclut 
également des dispositions portant sur les systè-
mes de gestion fi nancière autochtone, sur la ges-
tion des revenus et procédures d’approbation de 
prêt, sur la limitation de crédit d’après le calcul 
de la capacité d’emprunt, et enfi n sur les recours 
en cas de défaut de remboursement.  

La LGFSPN défi nit 
la structure légale 

de l’AFPN.
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* Pour plus d’information sur la LGFSPN et sur 
les rôles et responsabilités des quatre institu-
tions fi scales, consultez notre site web au www.
fnfa.ca.
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Risques et bénéfi ces d’accéder aux marchés 
fi nanciers

BÉNÉFICES POUR LA CONSTRUCTION 
DE NATION
1. Rattraper le retard en fait d’infrastructure 
communautaire et économique
De nombreuses Premières Nations ont éprouvé 
des diffi cultés à établir une planifi cation et un 
budget pour l’usage des terres et le développe-
ment communautaire.  Le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord du Canada (AINC), dont 
dépendent plusieurs Premières Nations pour la 
plus grande part des revenus de leur gouverne-
ment, a adopté une approche de 
paiement comptant pour fi nancer 
le développement d’infrastruc-
tures communautaires. Toutefois, 
les fonds disponibles en prove-
nance de l’AINC sont souvent 
insuffi sants et offerts uniquement 
aux communautés ayant les plus 
grands besoins. De plus, il y a un 
manque sinon une absence de 
fonds disponibles pour construire 
des infrastructures économiques. Pourtant, les 
entrepreneurs privés et les investisseurs intéres-
sés à développer les terres des Premières Nations 

s’attendent à y trouver les infrastructures dispo-
nibles ailleurs. Si les Premières Nations n’arri-
vent pas à lever les fonds nécessaires au fi nance-
ment de ces infrastructures, la valeur de leur terre 
diminue d’autant aux yeux des entrepreneurs et 
investisseurs.

Le département de l’AINC a indiqué son in-
tention d’explorer des solutions pour faciliter le 
développement d’infrastructures communau-
taires telles que les systèmes d’eau et d’égouts. 
Or, si on utilisait ne serait-ce qu’une fraction des 
budgets d’immobilisation de l’AINC avec une 
politique de titrisation plutôt qu’avec une po-

litique de paiement comptant, la 
plupart des retards dans les projets 
nécessaires seraient comblés en 
quelques années, mettant fi n aux 
problèmes de qualité de l’eau. La 
même approche pourrait profi ter 
au logement social. Combiner la ti-
trisation de paiements de transferts 
de l’AINC et celle d’autres revenus 
des Premières Nations pourrait ac-
célérer de nombreux projets ou en 

étendre l’ampleur. L'AFPN, en agissant à titre 
d’autorité fi nancière, pourrait utiliser ces sour-
ces combinées de revenu pour lever des capitaux 
pour les Premières Nations, leur permettant 
enfi n de planifi er plus effi cacement le dévelop-
pement de leurs infrastructures.

2. Flexibilité d’emprunt
Le crédit à court terme auprès des banques 
requiert  des garanties (biens ou montants en 
dépôts demeurant inaccessibles pour la durée du 
prêt). De plus, ce type de crédit va de pair avec 
des taux d'intérêts élevés, fl uctuants et diffi ciles à 
prévoir. Enfi n, le crédit à court terme n'est offert 
qu'aux Premières Nations les mieux organisées 
possédant des ressources, des revenus découlant 

Les prêts de l'AFPN 
ne sont garantis 
ni par des bien 
collatéraux, ni 
par des dépôts 

en liquide.

Les entrepreneurs et investisseurs intéressés à développer les terres des Premières 
Nations s’attendent à y trouver les infrastructures disponibles ailleurs.
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d’ententes de revendication ou une 
situation géographique stratégique. 
Les Premières Nations plus pauvres 
ou plus isolées ont peu ou aucun 
accès au crédit commercial. 

L'AFPN, avec ses programmes de 
crédit à court et à long terme, est as-
sez souple pour permettre aux Pre-
mières Nations de choisir elles-mê-
mes leurs délais de remboursement. 
Ainsi, les communautés peuvent 
s'assurer que le remboursement 
annuel de leur dette correspond aux revenus 
prévus dans leur budget. Les prêts de l'AFPN ne 
sont garantis ni par des bien collatéraux, ni par 
des dépôts en liquide ou des contrats de garantie 
générale. Ils sont plutôt garantis par une source 

spécifi que de revenu. De plus, les 
conditions d'emprunt de l’AFPN 
sont les mêmes pour tous les mem-
bres emprunteurs. En outre, puis-
que l'AFPN ne travaille qu'avec 
les Premières Nations, il n'est pas 
nécessaire de faire des recherches 
juridiques touchant des confl its 
possibles avec la Loi sur les Indiens 
et les lois des Premières Nations.

Finalement, en empruntant 
à l'APFN, les communautés 

contribuent à augmenter la présence des Pre-
mières Nations sur les marchés fi nanciers, ce 
qui peut devenir de plus en plus précieux à 
mesure que de nouvelles opportunités éco-
nomiques apparaissent, exigeant de plus 

Les Premières Nations peuvent choisir la période de remboursement, s'assurant 
ainsi une meilleure capacité de planifi cation.
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En empruntant 
à l'APFN, les 
communautés 
augmentent la 
présence des 

Premières Nations  
sur les marchés 

fi nanciers.
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grands besoin en capital. Une étude récente de 
l'AINC démontre qu'il faudrait un capital de 
43 milliards en prêt commercial seulement pour 
amener l'économie des Premières Nations au 
niveau d'activité de l'économie canadienne.

Bénéfi ces fi nanciers
Emprunter auprès de l'AFPN comporte deux 
principaux avantages fi nanciers :
1) L’accès continu au crédit à taux d’intérêt fi xe 
et peu élevé, et avec le partage des frais de tran-
saction et
2) Des délais de remboursements fl exibles per-

mettant de faire correspondre le service annuel 
de la dette avec les fl ux monétaires budgétés. 

En choisissant des délais qui conviennent à leur 
budget, les membres limitent le coût du service 
annuel de la dette. Ils peuvent ainsi maximiser le 
nombre de projets entrepris à chaque année.

Coût d’emprunt
L'AFPN est à but non-lucratif. Comme les 
provinces et les municipalités, elle accède aux 
grands marchés fi nanciers  grâce à une cote de 
crédit de niveau investissement.  Ainsi, les taux 

Le refi nancement peut permettre aux Premières Nations de mettre en marche de 
nouveaux projets de développement sans revenus additionnels.
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Utilisée à bon escient, la dette peut réduire la dépendance des Premières Nations 
à l’égard des transferts gouvernementaux.

d’intérêt que l'AFPN charge à ses 
membres sont nets. Ils n’incluent ni 
primes de risque ni marge de profi t, 
contrairement aux taux qu’exigent 
les banques ou les Partenariat Pu-
blics-Privés (PPP) (où les primes 
peuvent représenter jusqu’à 2%).

Délais de remboursement
Les membres emprunteurs choisissent le délai 
de remboursement de manière à ajuster leur 
capacité de paiement de service de la dette aux 
fl ux monétaires prévus dans leur budget. Les 
délais varient de 5 à 30 ans. Cependant, ils ne 
devraient pas excéder l’espérance de vie des 
actifs fi nancés, ni la durée des revenus associés 
au remboursement (par exemple dans le cas de 
revenus contractuels).

Comprendre la relation délai-coût d’emprunt
Pour un prêt de 1 million à 5%*, le service de la 
dette requerrait les paiements annuels suivants :

Délai  Paiement annuel
5 ans  $ 226,455
10 ans  $ 129,505
20 ans  $   80,243
30 ans  $   65,051

Comme l’illustre cet exemple, pour une première 
nation, le paiement annuel est d’autant plus pe-
tit que le délai de remboursement choisi est long. 

Lorsque les membres profi tent du 
coût annuel réduit du service de la 
dette qu’offre l'AFPN, ils bénéfi -
cient de fl ux monétaires plus im-
portants, ce qui permet à la com-
munauté d’emprunter davantage 
et d’augmenter le nombre de pro-
jets d’infrastructures qu’elle peut 
entreprendre dans l’immédiat.  

Cela signifi e que, dans certains cas, la simple 
décision de refi nancer un prêt en cours pourrait 
réduire les obligations annuelles liées au service 
de la dette et ceci suffi samment pour permettre 
à une communauté d’entreprendre de nouveaux 
développements sans revenus supplémentaires.

Risque et contrôle du risque
Le crédit, et tout particulièrement le crédit à long 
terme, peut se révéler un instrument très puis-
sant. Utilisé à bon escient, il peut accélérer le 
développement des projets des Premières 
Nations, endiguer l’accumulation des besoins en 
infrastructures et réduire la dépendance à l’égard 
des transferts gouvernementaux. Néanmoins, 
le crédit mal utilisé ou employé à des usages 
inappropriés peut au contraire enfermer une 
première nation dans la dépendance et la sta-
gnation. Le crédit à long terme doit être utilisé 
pour construire des infrastructures adéquates, à 
une échelle qui réponde réellement aux besoins 
de la communauté, et ceci pour une durée de vie 

Plus le délai de 
remboursement 
choisi est long, 

plus le paiement 
annuel est petit.
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* On trouvera une version mise à jour de ce ta-
bleau ainsi que d’autres données actualisées sur 
notre site web au www.fnfa.ca.
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plus longue que la période de remboursement. 
Il est préférable d’associer d’avance des mesures 
de contrôle aux budgets d’entretien et d’opéra-
tion. Dans l’idéal, les investissements devraient 
se traduire par des bénéfi ces tangibles de sûreté, 
de santé et de prospérité économique, accompa-
gnés d’épargnes  ou de hausse de revenus pour 
les gouvernements locaux. 

Si l’emprunt collectif permet de partager des 
bénéfi ces, il implique également des responsa-
bilités énoncées dans l’entente avec le membre 
emprunteur. Dans le cas où une première nation 
serait temporairement incapable d’effectuer  les 
paiements, l'AFPN a accès à un fonds de réserve 
de dette et à un fonds de bonifi cation du cré-
dit qui peut lui permettre de faire face aux obli-
gations à court terme à l’égard des détenteurs 
d’obligations. Par la suite, des mécanismes de 
recours par défaut encadrent le renfl ouement  

des fonds entamés par le membre délinquant et 
peuvent, dans le pire des cas, autoriser la ges-
tion par un tiers des revenus engagés. En 30 ans 
d’activités, la MFA n’a jamais eu à utiliser son 
fonds de réserve de dette, ce qui démontre le 
faible taux de risque associé à la cote de crédit 
de niveau investissement et justifi e le régime de 
supervision associé à la LGFSPN.
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2. SERVICES CONSEILS 

Planifi ez pour l’avenir : identifi ez 
vos besoins fi nanciers et explorez 
vos possibilités

Pour un gouvernement de nation, 
la planifi cation immobilière et 
fi nancière est complexe. L'AFPN 
offre à ses membres un accès rapi-
de à l’expertise de conseillers com-
pétents et spécialisés.

L'AFPN peut appuyer le personnel fi nancier des 
Premières Nations à l’aide d’outils sophistiqués 
d’analyse et de planifi cation pour la modélisation, 
la budgétisation et le fi nancement. Ce soutien 
peut être précieux pour les Premières Nations au 
moment d’évaluer leurs futurs besoins en capi-
tal ainsi que le potentiel de crédit de différen-
tes sources de revenus. Il peut également aider 
à déterminer si le fi nancement actuel des actifs 
est optimal, ainsi que pour identifi er et compa-
rer différentes options de fi nancement pour des 
projets spécifi ques à court ou long terme.

Une communauté mise devant 
des questions plus complexe pour-
rait devoir s’adresser à un expert-
conseil externe. Dans ce cas, 
l'AFPN peut aider les gestionnaires 
à évoluer au milieu des nombreuses 
possibilités de partenariats, qu’il 
s’agisse de propositions de PPP, 
d’options de refi nancement ou de 
défi s spécifi ques en fi nancement 
immobilier. L'AFPN peut égale-

ment aider à sélectionner des consultants, à défi -
nir des termes de références, à préparer des appels 
d’offre ainsi qu’à évaluer les rapports et résultats.

Enfi n, l'AFPN peut appuyer des premières 
nations sans besoins immédiats en capital mais 
désireuses de revoir leur budget d’investisse-
ment de manière à obtenir plus facilement du 
crédit dans l’avenir.

Les services-conseil sont offert gratuitement à 
tous les gouvernements de Premières Nations.

L'AFPN peut 
appuyer le 

personnel fi nancier 
des Premières 

Nations à l’aide 
d’outils d’analyse 

sophistiqués.
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Pour que l’argent des Premières Nations 
profi te aux Premières Nations

Investissement des surplus
La gestion du budget d’investissement pour les 
Premières Nations inclut la gestion de liquidités 
à court terme provenant de sources de revenus 
spécifi ques (tels que les impôts fonciers) ou en-
core de postes de dépense particuliers (tels que 
les travaux publics). Les membres de l'AFPN peu-
vent investir ces surplus dans d’alléchants inves-
tissements collectifs à court terme. Actuellement, 
l'AFPN offre aux gouvernements de Premières 
Nations un accès à des investissements collec-
tifs d’environ 2 milliards. Les Premières Nations 
qui y investissent obtiennent le même retour et 
les mêmes conditions que si elles avaient souscrit 
le plein montant du fond, ce qui signifi e que le 
bénéfi ce est important même pour des investis-
sements modestes. Le facteur taille permet éga-
lement à l’AFPN d’avoir accès à la plus haute ex-
pertise pour le coût le plus bas possible.

Avantages des fonds d’investissements
Le fonds du marché monétaire de l'AFPN offre 
la même souplesse qu’un compte bancaire en 
autorisant le retrait des fonds à 24 heures d’avis 
(par téléphone ou télécopieur et sans pénalités). 
Le dépôt minimal est de 1000$. Ce fonds est 
évalué par rapport au DEX 91-day Treasure Bill 
Index. Vous pouvez choisir un fonds intermédiai-
re pour un investissement à plus long terme qui 
sera évalué par rapport au DEX 365-day Treasure 
Bill Index.

Le personnel de l'AFPN se fera un plaisir d’ac-
compagner votre équipe par des conseils en in-
vestissement et de l’aider à ouvrir un compte. 
L’objectif de l'AFPN est de faire en sorte que 
l’argent des Premières Nations profi te aux 
Premières Nations. 

L'AFPN aide les gouvernements de Premières 
Nations  à gérer leurs opérations de fi nancement 
immobilier et à obtenir du crédit abordable sur 
les marchés fi nanciers pour construire et recons-
truire des communautés sûres, saines et prospè-
res. L'AFPN appartient aux Premières Nations. 
Elle a été établie et elle est contrôlée par des 
Premières Nations en vue d’atteindre les buts 
des Premières Nations.

Contactez-nous pour savoir comment nous 
pouvons vous aider.

Autorité Financière des Premières Nations
202 - 3500 Carrington Road
Westbank, B.C.      V4T 3C1

Téléphone:  (250) 768-5253
Sans frais:  (866) 575-3632
Télécopieur:  (250) 768-5258

SERVICE DE GESTION DES SURPLUS
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Autorité Financière des Premières Nations
202 - 3500 Carrington Road
Westbank, B.C.      V4T 3C1

Téléphone:  (250) 768-5253
Sans frais:  (866) 575-3632
Télécopieur:  (250) 768-5258

Site web:  http://www.fnfa.ca
Courriel:  mail@fnfa.ca
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